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MOTIFS DU JUGEMENT 

 
(Rendus oralement à l’audience à 

Vancouver (Colombie-Britannique), le 24 février 2005.) 
 
Le juge McArthur 
 
[1] L’appel porte sur une détermination du ministre du Revenu national selon 
laquelle l’appelante n’avait pas droit à la prestation fiscale pour enfants qu’elle 
avait reçue pour les mois d’août, de septembre, d’octobre et de novembre 2003, 
parce que, pendant ces quatre mois, elle n’était pas un particulier admissible au 
sens de l’article 122.6 de la Loi de l’impôt sur le revenu (la « Loi ») pour ses trois 
jeunes enfants Ian, Michael et Emily, étant donné qu’elle n’était pas pendant 
cette période la personne qui assumait principalement la responsabilité pour le 
soin et l’éducation des enfants. 
 
[2] L’ex-époux de l’appelante, que j’appellerai M. Carlsen, et l’appelante ont 
témoigné. J’estime que les parents sont tous les deux honnêtes et honorables. Je 
crois qu’ils sont des parents responsables qui font passer les intérêts de leurs 
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enfants en premier. Ils avaient la garde partagée des trois enfants conformément à 
une ordonnance, et l’appelante a eu accès aux enfants à partir de la période allant 
du 17 août 2003 au 20 août 2003, puis du dimanche au mercredi chaque semaine 
par la suite. Les parties ont respecté cet horaire de façon très rigoureuse. Ils 
semblent avoir collaboré avec maturité pour le bien des enfants. 
 
[3] M. Carlsen avait accès aux enfants lorsque l’appelante n’y avait pas accès, 
et, en fait, il avait accès aux enfants un jour de plus par semaine que l’appelante. 
Le ministre a conclu que, pour les mois de juillet 2003 et de juin 2004 de l’année 
de base 2002, l’appelante a assumé principalement la responsabilité pour le soin 
et l’éducation des enfants aux fins de la prestation fiscale pour enfants, et que, 
pour la période allant du mois d’août 2003 au mois de mai 2004, M. Carlsen a 
assumé principalement la responsabilité pour le soin et l’éducation des enfants 
aux fins de la prestation. 
 
[4] Dans la décision Canada c. Marshall1, le juge Stone a mentionné ce qui 
suit : 
 

[…] la Loi prévoit qu’un seul des deux parents est un « particulier 
admissible » aux fins d’admissibilité aux avantages. L’article ne prévoit aucun 
partage proportionnel entre deux parents qui prétendent être des parents 
admissibles. Seul le Parlement peut prévoir le partage proportionnel des 
avantages, mais il ne l’a pas fait. 

 
De plus, le passage suivant provient de la décision Matte c. Canada2, où le 
juge Strayer de la Cour d’appel fédérale a indiqué ce qui suit : 

 
 Il importe de noter que cette définition envisage clairement que le 
« particulier admissible » peut de temps en temps changer, dans la mesure où, au 
moment pertinent, il est le principal responsable en sa qualité de fournisseur de 
soins. C’est ce qu’indiquent les mots « à un moment donné, […] personne qui 
[…] à ce moment […] » figurant au début de la définition.  

 
La formule utilisée pour calculer le montant des prestations payables se trouve au 
paragraphe 122.6(1) de la Loi et elle est fondée sur le remboursement présumé 
d’un paiement en trop théorique d’impôt sur le revenu. Ce paiement en trop, selon 
le paragraphe 122.61(1) est réputé être fait au cours d’un mois où la personne 

                                                           
1  [1996] A.C.F. no 431 

2  2003 C.A.F. 19, au par. 7 
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devant recevoir les prestations était un particulier admissible au début du mois. Le 
juge Strayer a ajouté ce qui suit : 

 
 Selon nous, cela veut dire que la période minimale, aux fins du paiement 
de prestations, est d’un mois et qu’un mois de prestations doit être versé à 
quiconque était le particulier admissible au début du mois, c’est-à-dire à la 
personne qui était principalement responsable du soin et [de] l’éducation de 
l’enfant ou des enfants à ce moment-là.  

 
[5] Il serait négligent de ma part de ne pas mentionner que j’ai trouvé que 
l’appréciation des faits effectuée par l’avocate de l’intimée était juste. Selon elle, 
ce qui a fait pencher la balance en faveur de M. Carlsen n’était pas le fait qu’il 
avait la garde des enfants un jour de plus par semaine que l’appelante. L’avocate 
s’est fondée sur le raisonnement de la juge Lamarre Proulx dans l’affaire Robitaille 
c. Canada3 où elle a dit ce qui suit : 

 
 Pour obtenir une décision contraire à cette détermination, selon les règles 
de la preuve en litige fiscal depuis longtemps établies, il appartenait à l’appelante 
de faire la preuve que c’était elle qui s’occupait principalement des enfants à 
charge admissibles. Or, son témoignage était à l’effet que le partage était égal. 
Devant cette absence de preuve et le tribunal étant lié par la décision de la Cour 
d’appel fédérale […] qui a affirmé qu’un seul des deux parents peut être un 
particulier admissible, la détermination du Ministre doit être maintenue.  

 
[6] Malgré ce qui précède, le ministre avait en fait divisé les prestations 
également : elles étaient versées pour six mois à l’appelante et pour six mois à 
M. Carlsen. Je ne vois aucune raison de modifier cette entente et je conclus que 
l’appelante avait droit aux prestations pour les mois d’août et de septembre 2003 
seulement.  
 
 
Signé à Ottawa, Canada, ce 13e jour de mai 2005. 
 
 

« C.H. McArthur » 
Juge McArthur 

 
 

                                                           
3  [1997] A.C.I. no 6. 
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Traduction certifiée conforme 
ce 18e jour d’octobre 2005. 
 
Marie-Christine Gervais, traductrice 
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